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Le 27 octobre 2015, la Commission européenne a 

présenté au Parlement européen, à Strasbourg, son 

programme de travail pour l’année 2016. 

 Rappel 

●Le programme de travail de la Commission 

présente l’ensemble des initiatives législatives et 

non-législatives que la Commission souhaite 

lancer ou retirer sur une année civile. Il est 

présenté traditionnellement à l’automne de l’année 

précédente. 

●En novembre 2014, le Président Jean-Claude 

Juncker avait précisé au Parlement et au Conseil de 

l’UE son intention de développer une nouvelle 

approche du travail législatif de la Commission, en 

concentrant son action sur les « enjeux essentiels » 

pour l’UE, recensés dans ses dix priorités 

politiques présentées à l’occasion de son élection 

en juillet 2014 (cf. dossier novembre-décembre 

2014, n°211). 

●En décembre 2014, la Commission avait présenté 

un programme de travail 2015 comportant : 

-seulement 23 nouvelles propositions législatives 

(parfois plus de 80 les années précédentes), 

-83 retraits de propositions législatives. 

●Au cours de 2015, la Commission a principale-

ment présenté des plans d’action ou des stratégies 

visant à mettre en œuvre les dix priorités politiques 

du Président Juncker, tels que : 

-la stratégie pour l’Union de l’Energie (cf. dossier 

février 2015, n°212), 

-la stratégie pour le Marché Unique Numérique 

(cf. dossier avril 2015, n°214), 

-le paquet de mesures en faveur du « Mieux Légi-

férer » (cf. dossier mai 2015, n°215), 

-le plan d’action contre l’optimisation fiscale des 

entreprises multinationales (cf. dossier juin 2015, 

n°216), 

-le rapport des Cinq Présidents sur l’approfondis-

sement de l’Union Economique et Monétaire 

(UEM, cf. dossier juillet 2015, n°216), 

-le plan d’action pour une Union des Marchés de 

Capitaux (cf. dossier octobre 2015, n°218), 

-la Stratégie Commerciale de l’UE (cf. dossier 

octobre 2015), 

-la Feuille de Route pour le Marché Intérieur des 

Biens et Services (cf. infra, Article p.7). 

●La Commission a d’autre part joué un rôle dans 

les crises intervenues en 2015, et notamment 

celles: 

-de la dette publique grecque (juin 2015) via la 

médiation du Président Juncker entre le Gouverne-

ment grec et la zone euro, 

-de l’afflux de réfugiés au sein de l’espace Schen-

gen (août-septembre 2015) via une proposition de 

Décision de la Commission en août 2015. 

 Axes d’action 

La Commission va proposer 23 nouvelles 

initiatives, et notamment dans les domaines sui-

vants. 

¶ Croissance et Emploi 

Elle proposera: 

-un paquet relatif à l’économie circulaire, plus 

ambitieux que celui retiré du programme de tra-

vail pour 2015 (cf. dossier janvier 2015, n°211); 

-un plan d’action pour le développement des com-

pétences et de la mobilité professionnelle euro-

péenne. Il sera le pendant « humain » de l’appro-

fondissement du marché intérieur; 

-le réexamen du Cadre Financier Pluriannuel 

2014-2020, afin notamment d’accroître les finan-

cements alloués à la R&D. Le CFP 2014-2020 

avait été voté fin 2013, soit avant l’entrée en fonc-

tion de la Commission Juncker. 

¶ Numérique 

La Commission se concentrera sur l’aspect 

« consommateur » de la politique numérique, 

avec notamment des propositions législatives sur 

le droit d’auteur, les droits des contrats numé-

riques, le geo-blocking (blocage de contenus en 

fonction du lieu de résidence) et la TVA pour le 

commerce électronique (pour plus de simplifica-

tion). 

¶ Energie & Climat 

La Commission souhaite, au plan législatif: 

-publier une proposition sur la réorganisation du 

marché de l’électricité, 

-publier une proposition sur la réduction des émis-

sions de gaz à effet de serre des secteurs « hors 

ETS », 

-réviser deux règlements relatifs à la sécurité 

d’approvisionnement en électricité et en gaz des 

Etats membres. 

¶ Marché Intérieur 

Dans le cadre de sa Feuille de Route pour le Mar-

ché Intérieur, la Commission prévoit, entre autres: 

-d’étudier comment le droit de l’UE peut s’appli-

quer à l’économie collaborative, notamment en 

ligne, sans nécessairement légiférer à ce sujet, 

-de réviser la directive sur le détachement des 

travailleurs, 

-de réfléchir à une harmonisation européenne du 

droit des faillites (sans précisions). 

¶ Fiscalité 

En ce domaine, la Commission veut: 

-mettre en place un cadre de lutte contre la fraude 

à la TVA, 

-lutter contre l’optimisation fiscale des entreprises 

via une initiative législative inspirée des rapports 

BEPS de l’OCDE (cf. dossier octobre 2015, n°

218). 

¶ Commerce et affaires extérieures 

La Commission veut donner la priorité à la négo-

ciation du TTIP (cf. infra, Article p.4), ainsi qu’à 

la gestion des flux migratoires vers l’UE. 

QUESTIONS INSTITUTIONNELLES 

Programme 

de Travail de 

la 

Commission 

pour 2016 

La Commission 

propose égale-

ment le retrait de 

17 initiatives légi-

slatives, dont 

certaines seront 

révisées puis re-

publiées, et a 

renforcé son pro-

gramme « REFIT »  

de révision de la 

législation tech-

nique afin de la 

rendre moins 

contraignante 

► Le pro-

gramme de tra-

vail de la Com-

mission pour 

2016 est dispo-

nible ici. 

►L’annexe pré-

sentant les pro-

positions législa-

tives qui seront 

publiées en 

2016 est dispo-

nible ici. 

Ce programme de travail vise à mettre en œuvre les stratégies thématiques lancées en 2015. L’année 

2016 devrait donc voir l’activité législative relancée, même si l’application du principe de « Mieux 

Légiférer » entraîne, depuis fin 2014, la réduction du nombre de propositions législatives. 

http://ec.europa.eu/atwork/pdf/cwp_2016_fr.pdf
http://ec.europa.eu/atwork/pdf/cwp_2016_annex_i_fr.pdf
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Du 19 au 23 octobre 2015 s’est tenue à Miami, 

Floride, la 11ème session de négociations pour le 

Partenariat Transatlantique de Commerce et 

d’Investissement (TTIP) entre l’UE et les Etats-

Unis. 

 Rappel 

●Les négociations pour le TTIP entre l’UE et les 

Etats-Unis durent depuis désormais plus de deux 

ans (juillet 2013). 

1/ Sur le plan technique 

●Les sessions de négociation se déroulent alterna-

tivement à Bruxelles et aux Etats-Unis. La 10ème 

session s’était tenue à Bruxelles du 10 au 17 juillet 

2015. 

●Les discussions sont organisées autour de trois 

piliers : 

-l’accès aux marchés, comprenant notamment les 

droits de douane (barrières tarifaires), les marchés 

publics et les services ; 

-le volet règlementaire, comprenant la réduction 

des « barrières techniques au commerce » (normes 

et procédures de certification ou de mise sur le 

marché auxquelles doivent se soumettre les expor-

tateurs), et la convergence normative, règlemen-

taire et administrative de tous ces processus. Ce 

volet concerne aussi bien les législations horizon-

tales que sectorielles (automobile, chimie, etc.) des 

deux côtés de l’Atlantique ; 

-les « règles », comprenant les éléments transver-

saux ou annexes du futur traité, comme protection 

de la propriété intellectuelle, la politique de con-

currence, le développement durable, les PME ou 

l’ISDS (mécanisme de règlement des différends 

investisseur-Etat). 

●Les négociateurs américains et européens dialo-

guent sur la base « d’offres » (positions de négo-

ciation de départ) pour parvenir à des « versions 

consolidées », bases du futur accord. 

●Les équipes de négociation sont menées par Igna-

cio Garcia Bercero pour l’UE (DG Commerce), et 

Dan Mullaney côté américain (USTR). 

2/ Sur le plan politique 

●Le 14 octobre 2015, la Commission avait publié 

sa Stratégie Commerciale pour l’UE, qui, notam-

ment : 

-fait de la conclusion du TTIP une priorité de la 

mandature, sans indiquer de date de fin des négo-

ciations (cf. dossier octobre 2015, n°215), 

-confirme le souhait de la Commission de réformer 

le système d’ISDS en une Cour Internationale pour 

les Investissements permanente (cf. dossier sep-

tembre 2015, n°218) 

●Les Etats-Unis ont conclu le 5 octobre 2015 les 

négociations pour le Partenariat Trans-Pacifique 

(TPP) avec 11 autres Etats (Canada, Mexique, 

Pérou, Chili, Brunei, Singapour, Malaisie, Viet-

nam, Japon, Australie, Nouvelle-Zélande), concer-

nant un accord de libre-échange similaire dans 

son ambition au TTIP (réduction des droits de 

douanes et des barrières non-tarifaires). 

 Axes d’action 

Les négociations ont avancé de manière inégale 

selon les chapitres. 

1/ Etat des lieux des négociations 

¶ Accès aux marchés 

●Sur les droits de douane, Américains et Euro-

péens se seraient entendus sur la suppression de 

97% de ceux en vigueur sur les biens. Les 3% 

restants concernent les secteurs les plus sensibles 

(automobile, agriculture), et devraient être négo-

ciés plus tard dans le processus. 

●Sur les services, les deux parties ont échangé 

leurs offres respectives. Les services financiers 

demeurent exclus par les négociateurs américains 

du spectre de l’accord (cf. dossier mai 2015, n°

216). 

●Les deux parties devraient échanger leurs offres 

sur les marchés publics en février 2016. 

¶ Volet règlementaire 

●Sur les chapitres sectoriels : les négociations 

n’avancent que très lentement, car les régulateurs 

de chaque partie sont invités dans les discussions 

(ex: Agence Européenne pour les produits chi-

miques, ECHA, pour la chimie, et sa contrepartie 

américaine). Le secteur le plus avancé serait celui 

des produits pharmaceutiques. 

●Sur la convergence règlementaire, l’offre de 

l’UE de mise en place d’un « organe de coopéra-

tion règlementaire » n’a pas été commentée par 

les Etats-Unis, qui mettent en avant le concept de 

« bonnes pratiques règlementaires », sans création 

d’institution. 

¶ Règles 

●Sur la protection des investissements, la Com-

mission soumettra prochainement une offre modi-

fiée aux Etats-Unis, qui n’en ont pas formulées 

(cf. dossier septembre 2015, n°218). 

●Sur la concurrence, l’énergie et le développe-

ment durable, l’UE a formulé des offres mais pas 

les Etats-Unis, les discussions n’ont donc pas pro-

gressé sur ces sujets. 

2/ Sur le plan politique 

Les négociations pour le TTIP pourraient s’accé-

lérer dans les prochains mois en raison: 

-de la conclusion du TPP par les Etats-Unis, qui 

place désormais le TTIP au rang de 1ère priorité 

pour les négociateurs américains, 

-du souhait du Président Obama de conclure le 

TTIP sous sa mandature, soit avant janvier 2017. 

Le négociateur en chef américain Dan Mullaney a 

qualifié de très importants les 4 prochains mois de  

négociation. 

 Suivi 
Le prochain round de négociation se tiendra à 

Bruxelles en février 2016. 

COMMERCE / RELATIONS EXTERIEURES 

Etat des lieux 

des 

négociations 

pour un 

accord de 

libre-échange 

UE-Etats-

Unis (TTIP) 

► Le compte-
rendu de la 11ème 
session de négocia-
tions est disponible 
ici. 

La conclusion des négociations techniques ne préjuge pas de l’entrée en vigueur des accords. L’UE et 

le Canada ont ainsi conclu leurs négociations en septembre 2014, mais l’accord n’est toujours pas 

entré en vigueur: la phase de vérification juridique est toujours en cours, et les deux parties doivent 

désormais faire ratifier l’accord par leurs Parlements (dont les parlements nationaux en UE). 

http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/november/tradoc_153935.pdf
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FINANCES / FISCALITE / UEM 

Le 24 novembre 2015, la Commission européenne 

a publié une proposition législative pour créer un 

système européen mutualisé de garantie des dépôts 

bancaires (« EDIS ») 

 Rappel 

●Suite à la crise financière de 2008, les institutions 

européennes ont entrepris de mettre en place une 

Union Bancaire, pour garantir la solidité et la sé-

curité du secteur financier européen. 

●L’Union Bancaire repose sur trois piliers: 

►un mécanisme de supervision unique (MSU), 

qui permet à la Banque Centrale Européenne 

(BCE) de superviser l’activité de plus de 3.000 

établissements bancaires européens, et détecter les 

risques éventuels de faillites en chaîne; 

►un mécanisme de résolution unique (MRU), 

pour résoudre les éventuelles faillites (détectées 

par le MSU) et briser le lien entre crise bancaire et 

crise de la dette (lorsque le sauvetage d’une 

banque par un Etat membre aggrave son déficit 

public) : 

-en mutualisant le risque de faillite bancaire entre  

tous les Etats membres de la zone euro; 

-en faisant contribuer les banques de la zone euro 

elles-mêmes à l’outil de leur sauvetage, le Fonds 

de Résolution Unique (FRU). 

La mise en place du MRU est progressive : enta-

mée au 1er janvier 2015, la mutualisation des fonds 

au sein du FRU s’achèvera en 2022 (cf. dossier 

mars-avril 2014, n°208); 

►des systèmes nationaux de garantie des dépôts 

bancaires, ayant pour objectif de : 

-protéger d’une éventuelle faillite bancaire les dé-

posants des banques européennes, 

-prévenir les retraits massifs de liquidités des dé-

posants, qui aggraveraient une éventuelle crise 

bancaire. 

Dans chaque Etat membre, un mécanisme national 

de garantie des dépôts est abondé par les banques, 

et couvre toute perte liée à la faillite d’un établisse-

ment bancaire, à hauteur de 100 000€ par déposant 

et par banque.  

●La garantie nationale des dépôts bancaires avait 

été mise en place au sein des Etats membres par la 

directive « DGS » (Depot Guarantee Schemes) de 

1994, actualisée pour la dernière fois en 2014.  
●En juin 2015, le rapport des cinq Présidents sur 

l’avenir de l’UEM avait annoncé la publication 

d’une proposition sur la mutualisation européenne 

de la garantie des dépôts bancaires dans la zone 

euro d’ici fin 2015 (cf. dossier juillet n°217).  
 Axes d’action 

Le Commissaire Jonathan Hill a présenté sa propo-

sition de garantie européenne des dépôts bancaires 

« EDIS » (European Depot Insurance Scheme). 

¶ Mutualisation progressive 

L’EDIS sera mis en place de manière progressive 

(comme le pilier « résolution » de l’Union Ban-

caire) : 

1/ 2017-2020 

Au cours de la 1ère étape de la mutualisation, un 

mécanisme de réassurance des systèmes natio-

naux de garantie des dépôts sera mis en place, en 

soutien des régimes nationaux. Il servira de « filet 

de sécurité » si le système d’un Etat membre ne 

pouvait absorber les pertes liées à la faillite d’un 

ou plusieurs établissements bancaires situé(s) sur 

son territoire. 

2/ 2020-2024 

A partir de 2020, l’EDIS interviendra directement 

(« dès le 1er euro de perte ») dans la garantie des 

dépôts au niveau national (mécanisme de « co-

assurance »). Cette intervention sera progressive, 

à hauteur de 20% des pertes en 2020 et jusqu’à 

100% en 2024. 

3/ A partir de 2024 

La garantie des dépôts bancaires sera totalement 

mutualisée au niveau de la zone euro et assurée 

par l’EDIS. La Commission estime que le sys-

tème sera approvisionné à hauteur de 43 milliards 

d’euros (Mds€) en 2024, soit 0,8% du montant 

actuel des dépôts bancaires dans la zone euro. 

¶ Financement et gestion 

L’EDIS: 

-sera obligatoire pour la zone euro, et optionnel 

pour les Etats de l’UE non-membres de la zone 

euro; 

-ne devrait pas demander de contribution supplé-

mentaire aux banques pour s’approvisionner: la 

part des banques versée à leurs systèmes natio-

naux de garanties des dépôts sera progressivement 

transférée au niveau européen. En revanche, la 

contribution d’une banque pourra varier en fonc-

tion de: 

*son exposition au risque financier, évaluée par 

les régulateurs européens (dans le cadre du MSU 

par exemple),  

*son respect des exigences du droit européen et 

international (directive « BRRD » sur les restruc-

turations, exigences de fonds propres), 

*la transposition correcte ou non par son Etat 

membre de la Directive DGS. 

La méthodologie exacte de contribution des 

banques sera précisée par l’Autorité Bancaire 

Européenne; 

-sera administré par le Fonds de Résolution 

Unique (FRU), liée au pilier résolution de l’Union 

Bancaire. 

 Suivi 

La proposition législative devrait être examinée 

par le Conseil de l’Union et le Parlement d’ici 

janvier 2016.  

Proposition 

de système 

européen de 

garantie des 

dépôts 

bancaires 

L’Allemagne demeure réticente à mutualiser les systèmes nationaux de garantie des dépôts, car ses 

banques craignent de devoir contribuer à rembourser les déposants d’autres Etats membres, en cas de 

nouvelle crise systémique. La Commission a assuré qu’un suivi important du respect de la législation 

par les banques européennes serait assuré, pour réduire le risque que ce type de crise se reproduise. 

► La proposition 

législative EDIS est 

disponible ici. 

http://ec.europa.eu/finance/general-policy/docs/banking-union/european-deposit-insurance-scheme/151124-proposal_en.pdf
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FINANCES / FISCALITE / UEM 

Avancée des 

travaux 

européens 

contre 

l’optimisation 

fiscale des 

entreprises 

multi-

nationales 

Le 25 novembre, le rapport final de la commission 

spéciale « TAXE » du Parlement européen, portant 

sur les pratiques d’optimisation fiscale des entre-

prises via les mécanismes de rescrits fiscaux, a été 

adopté en séance plénière.  

 Rappel 

●La politique fiscale est une compétence des Etats 

membres. La Commission peut promouvoir leur 

coopération en ce domaine, mais le pouvoir de 

décision relève uniquement du Conseil de l’UE, à 

l’unanimité de ses membres. 

1/ « LuxLeaks » 

●En novembre 2014, le contenu d’accords entre 

l’administration fiscale du Luxembourg et cer-

taines entreprises a été rendu public. Ces accords 

portaient sur des décisions fiscales appelées 

« rescrits fiscaux » ou « tax rulings ».  

●Un rescrit fiscal engage une administration fis-

cale à ne plus modifier les conditions d’imposition 

d’une entreprise fixées au moment de l’accord 

entre ces deux parties. Les rescrits fiscaux peuvent 

être considérés comme une pratique d’optimisation 

fiscale (cf. dossier mars 2015, n°213). 

2/ Réactions 

La publication de ces documents avait fait réagir 

les institutions européennes : 

●Le Parlement européen, aux pouvoirs seulement 

consultatifs sur les questions fiscales, avait créé, en 

février 2015, une commission spéciale sur les res-

crits fiscaux (dite commission « TAXE »), avec 

pour mission de rendre un rapport sur la compati-

bilité de la pratique des rescrits fiscaux avec le 

droit fiscal de l’UE et des Etats membres et les 

règles de l’UE en matière d’aides d’Etat. La com-

mission TAXE est : 

-composée de 45 parlementaires, 

-constituée pour une durée de six mois; 

-et présidée par le député Alain Lamassoure (PPE, 

France). 

●La Commission avait, en juin 2015 publié une 

proposition législative sur l’échange automatique 

de données fiscales entre Etats membres, incluant 

les pratiques de rescrits fiscaux. La proposition 

introduisait une transparence obligatoire entre les 

Etats membres sur tous les rescrits fiscaux 

(nationaux et transfrontaliers), et la supervision par 

la Commission de l’échange automatique de don-

nées fiscales (cf. dossier juin 2015, n°215). 

●Le Conseil a trouvé; le 6 octobre; un accord sur 

cette proposition, en limitant son champ d’applica-

tion aux seuls rescrits fiscaux transfrontaliers 

(entreprise d’un pays A avec l’administration d’un 

pays B), et en réduisant l’accès de la Commission 

à ces informations. 

 Axes d’action 

Le rapport adopté dresse un constat de la situation 

sur les rescrits fiscaux, et formule des recomman-

dations aux Etats membres et à la Commission. 

¶ Constat 

Les députés constatent que les entreprises multi-

nationales ont les moyens d’appliquer des mon-

tages juridiques internationaux pour échapper 

à l’imposition, introduisant:  

-des distorsions de concurrence dans le marché 

intérieur, notamment avec les PME;  

-une concurrence fiscale entre Etats membres, 

érodant leur base fiscale et reportant la charge de 

l’impôt sur leurs citoyens. 

¶ Recommandations aux Etats membres 

Ils recommandent donc aux Etats membres: 

-d'éliminer les « incohérences » entre régimes 

fiscaux nationaux et de supprimer les mesures 

fiscales dommageables à d’autres Etats membres 

(lutte contre la concurrence fiscale); 

-signaler à la Commission et aux autres États 

membres toute modification significative de leur 

législation en matière d'impôt sur les sociétés ; 

-adopter la proposition initiale de la Commission 

sur l’échange automatique de données fiscales (cf. 

Rappel). Les députés déplorent la position 

« minimaliste » du Conseil sur ce texte, qui serait 

insuffisante pour mettre fin aux pratiques d’opti-

misation fiscale. 

¶ Recommandations à la Commission 

Les rapporteurs conseillent également à la Com-

mission: 

-de présenter au plus tôt une proposition rectifi-

cative d’assiette commune consolidée d’impôt sur 

les sociétés (ACCIS) qui soit obligatoire pour les 

Etats membres. La proposition initiale de la Com-

mission (retirée) ne comprenait pas de caractère 

obligatoire pour l’ACCIS (cf. dossier juin 2015, 

n°215); 

-de suivre les recommandations formulées par 

l’OCDE dans les rapports BEPS (cf. dossier oc-

tobre 2015, n°218), notamment de légiférer pour 

harmoniser les définitions: 

*de prix de transfert (prix des transactions entre 

sociétés d'un même groupe et résidentes d'États 

différents ), 

*de substance économique et d’établissement 

stable (activité réelle d’une société, pour éviter le 

phénomène de « boîtes aux lettres ») 

-d’étendre les enquêtes de la DG Concurrence sur 

les rescrits fiscaux à d’autres entreprises multina-

tionales et d’autres Etats membres (cf. encadré); 

-d’adopter de nouvelles lignes directrices sur les 

aides d’Etat à caractère fiscal, d’ici mi-2017 au 

plus tard. 

 Suivi 

Le mandat de la commission TAXE devrait être 

renouvelé pour six mois, pour qu’elle poursuive 

ses investigations et qu’elle suive l’application 

par les Etats membres et la Commission de ses 

recommandations. 

 

Le 21 octobre 2015, au terme d’une analyse des rescrits fiscaux accordés par le Luxembourg et les 

Pays-Bas, notamment à Fiat et Starbucks, la Commission a conclu que les avantages fiscaux accordés 

constituaient des aides d’Etat illégales, qui devaient être remboursés aux administrations fiscales con-

cernées.  

► Le rapport de 

la commission 

TAXE est dispo-

nible ici. 

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=REPORT&mode=XML&reference=A8-2015-0317&language=FR
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MARCHE INTERIEUR / CONSOMMATEURS 

Le 28 octobre 2015, la Commission européenne a 

publié une communication intitulée « Améliorer le 

Marché Unique: de nouvelles opportunités pour 

les citoyens et les entreprises ».  

 Rappel 
Dans son programme de travail pour 2015, la 

Commission avait annoncé la publication d’une 

« stratégie pour exploiter le potentiel du marché 

intérieur pour renforcer la compétitivité en Europe 

et créer des emplois ».  

 Axes d’action 
La Commission a présenté une stratégie visant à 

améliorer le fonctionnement du marché intérieur 

des biens et des services. Cette stratégie repose sur 

3 piliers, couvrant une liste longue et diversifiée de 

mesures législatives et non législatives: 

1/Créer des opportunités pour les entreprises et 

les consommateurs, ce qui implique pour la Com-

mission notamment : 

●d’encadrer et encourager le développement de 

l’économie collaborative (basée sur le principe du 

partage d’un bien ou d’un service) en ciblant les 

plateformes d’intermédiation en ligne. La Com-

mission adopte une approche prudente et annonce 

qu’elle évaluera l’opportunité pour l’UE de légifé-

rer en ce domaine; 

●d’aider les PME et startups à grandir, en amé-

liorant leur environnement réglementaire et finan-

cier. La Commission prendra des initiatives visant 

notamment à : 

-réduire la complexité des règles sur la TVA et du 

droit des sociétés, et diminuer les charges adminis-

tratives pesant sur ces entreprises en Europe, 

-faciliter leur accès aux financements publics et 

privés, via notamment le Fonds d’Investissement 

pour l’Europe (cf. dossier juin 2015 n°216) et la 

création d’un ou plusieurs fonds de capital-risque 

européens,  

-modifier le droit des faillites en Europe, pour que 

celui-ci ne dissuade pas les entrepreneurs de refon-

der une entreprise après une faillite,  

-faciliter les fusions et les scissions transfronta-

lières des entreprises à responsabilité limitée,  

-identifier les freins à l’innovation des PME et 

startups en Europe (une consultation sera lancée à 

ce sujet); 

●de concrétiser le marché unique des services, 

en facilitant la liberté de circulation et d’établisse-

ment des prestataires de services dans toute l’UE 

via notamment: 

-l’incitation des Etats membres à faciliter l’accès 

des ressortissants d’autres Etats membres à leurs 

professions réglementées, 

-la création d’un « passeport services » (dont le 

contenu n’est pas précisé);  

●d’éliminer les barrières au commerce de détail 

transfrontalier dans l’UE, qui résultent souvent 

de réglementations nationales visant cette activité. 

La Commission adressera aux Etats membres des 

exemples de bonnes pratiques concernant ces ré-

glementations.  

●de prévenir les discriminations des consomma-

teurs et des entreprises liées à leur nationalité 

ou leur lieu de résidence, notamment sur Internet: 

la Commission prendra des mesures législatives et 

non législatives à cette fin, visant, entres autres à 

mettre un terme au « geo-blocking è (le blocage 

des consommateurs souhaitant accéder à des sites 

internet, en raison de leur Etat de résidence) (cf. 

dossier mai 2015, n°215). 

2/Encourager la modernisation et l’innovation, 

ce qui implique pour la Commission:  

●de moderniser le système de normalisation 

technique de l’UE, via une réflexion menée con-

jointement entre la Commission, les autorités eu-

ropéennes de normalisation (tels que le CEN et le 

CENELEC) et les secteurs industriels, et visant à 

accélérer et mieux prioritiser les procédures de 

normalisation; 

●de renforcer la transparence, l’efficacité et le 

contrôle des procédures de marché publics 

couvertes par le droit de l’UE, en assurant un 

suivi de la mise en œuvre, au niveau national, des 

directives « marchés publics »; 

●de consolider le cadre de protection de la pro-

priété intellectuelle de l’UE: la Commission 

proposera notamment, en 2016, une révision des 

règles européennes en matière d’exécution des 

droits de propriété intellectuelle, afin, entre autres, 

de mieux lutter contre les infractions transfronta-

lières à ces droits.  

3/Produire des résultats concrets sur l’applica-

tion des législations de l’UE:  
●sur l’ensemble du marché intérieur. La Com-

mission prévoit notamment de: 

-collecter des informations relatives à certains 

marchés auprès des acteurs de ces marchés. L’ob-

jectif pour la Commission serait d’être plus à 

même de contrôler le respect des législations du  

marché intérieur, 

-de collaborer plus étroitement avec les Etats 

membres pour suivre la transposition et le respect 

par ces derniers des législations sur le marché 

intérieur de l’UE, 

-de renforcer le système européen SOLVIT, qui 

permet aux consommateurs et aux entreprises de 

signaler à la Commission des violations, par les 

Etats membres, des législations européennes sur 

le marché intérieur; 

●sur le marché intérieur des services: la Com-

mission proposera de réviser les règles par les-

quelles les Etats membres doivent lui notifier 

toute nouvelle réglementation nationale ayant un 

impact sur la libre circulation des services dans 

l’UE; 

●sur le marché intérieur des biens: la Commis-

sion proposera une série de mesures pour faciliter 

l’application du principe de reconnaissance mu-

tuelle. Celui-ci permet à un fabricant de commer-

cialiser dans d’autres Etats membres des produits 

à condition que ceux-ci soient conformes aux 

normes techniques de son Etat membre d’origine, 

et que le fabricant prouve que les produits offrent 

un niveau de sécurité équivalent à celui garanti 

par les normes de ces autres Etats membres.  

 Suivi 
La Commission lancera toutes les mesures pré-

vues dans la stratégie en 2016 et en 2017, et dres-

sera un état des lieux fin 2017.  

Publication 

de la Feuille 

de route de 

la 

Commission 

européenne 

sur le 

marché 

intérieur des 

biens et des 

services  

►Communication 

de la Commission 

(ici)   

http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/13444?locale=en
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Conseil 

Compétitivité 

extraordinaire 

sur l’acier  

Le 9 novembre 2015, le Conseil des ministres de 

l’UE en charge de la Compétitivité (« Conseil 

Compétitivité ») s’est réuni en session extraordi-

naire pour examiner la situation du secteur sidérur-

gique européen.  

 Rappel 

●La production d’acier est stratégique pour 

l’UE car elle sous-tend des secteurs industriels clés 

comme l’automobile ou le bâtiment.  

●L’UE est le 2nd plus gros producteur d’acier au 

monde (11% de la production mondiale), derrière 

la Chine. 500 sites de production sont répartis 

entre 23 Etats membres, conférant une forte di-

mension transfrontalière au secteur européen de 

l’acier.  

●En Europe, le secteur va structurellement mal 

(entre 2007 et 2014, la production a diminué de 

21% et 60 000 emplois ont été détruits) car il est 

confronté à plusieurs problèmes, dont: 

-le niveau très bas de la demande mondiale d’acier, 

suite au ralentissement des activités industrielles 

du à la crise économique de 2008, et à plus long 

terme, au maintien de surcapacités de production 

d’acier dans le monde par rapport à la demande; 

-l’augmentation du prix des matières premières 

importées (dont le minerai de fer), et de l’énergie 

(la production d’acier consomme beaucoup d’élec-

tricité). Les coûts énergétiques représentent 40% 

des coûts de production d’acier en Europe; or 

l’écart se creuse par rapport aux concurrents : aux 

Etats-Unis, les prix (taxes et charges compris) de 

l’électricité sont environ 2 fois moins élevés, les 

prix du gaz sont 3 à 4 fois moins élevés qu’en Eu-

rope ; 

-les pratiques commerciales restrictives de concur-

rence de certains pays tiers producteurs (Chine, 

Russie, Brésil, Inde, etc.), qui limitent l’accès des 

exportateurs d’acier européens à leurs marchés 

nationaux, et pratiquent parfois un dumping 

(exportation des surplus de production nationale à 

des prix inférieurs aux prix du marché national, 

voire aux prix de revient).  

De plus, pour respecter les réglementations de 

l’UE en matière énergétique et environnementale, 

le secteur de l’acier européen doit investir dans ses 

capacités de production, tandis que ses concurrents 

étrangers ne sont pas soumis aux mêmes con-

traintes.  

●Le 6 juin 2013, la Commission européenne avait 

publié un Plan d’action « pour une industrie euro-

péenne de l’acier durable et compétitive ». Ce plan 

prévoyait des mesures, à court, moyen et long 

terme, à prendre par la Commission ou par les 

Etats membres principalement autour des axes sui-

vants: 

-utiliser la politique commerciale de l’UE (et no-

tamment ses instruments de défense commerciale, 

tels que les mesures anti-duming) pour lutter 

contre les pratiques restrictives des concurrents de 

l’UE dans le secteur de l’acier, 

-intégrer la production d’acier dans la liste des sec-

teurs exposés au risque de fuites de carbone, dans 

le cadre de l’ETS,  

-réduire les lourdeurs administratives et les coûts 

dus aux réglementations de l’UE appliquées au 

secteur de l’acier, 

●Dans son programme, la présidence luxem-

bourgeoise du Conseil de l’UE avait annoncé la 

mise en œuvre et le suivi du plan d’action « acier 

» (cf. dossier juillet 2015, n°217).  

 Axes d’action 

Dans ses conclusions, le Conseil Compétitivité a 

souligné la gravité de la situation du secteur de 

l’acier en Europe et souligné que les mesures à 

prendre devaient s’inscrire dans une approche 

générale visant à créer un environnement com-

pétitif pour le secteur manufacturier européen. 

Il a listé une série de mesures à prendre en priorité 

dans 5 domaines: 

●le commerce: la Commission doit poursuivre 

son recours aux instruments de défense commer-

ciale de l’UE, et le Conseil et le Parlement de 

l’UE doivent mener à son terme la procédure légi-

slative de révision en cours, censée rendre ces 

instruments plus transparents et prévisibles (cf. 

dossier Février 2014, n°207) De plus, la Commis-

sion doit améliorer l’accès de l’acier européen aux 

marchés tiers via les négociations commerciales;  

●les financements européens: le Fonds Euro-

péen d’Investissement mis en place dans le cadre 

du plan Juncker (cf. dossier Septembre 2015, n°

218), et les Fonds Structurels doivent être utilisés 

pour financer les investissements dans le secteur 

de l’acier en Europe. Par ailleurs, le Fonds de 

l’UE d’Ajustement à la Mondialisation et le 

Fonds Social Européen doivent permettre de fi-

nancer des actions visant à aider la réintégration 

au marché du travail des salariés licenciés du sec-

teur; 

●la lutte contre les fuites carbone : dans le cadre 

de l’adaptation de l’ETS pour la période 2021-

2030 (cf. dossier Juillet 2015, n°217), le Conseil 

Compétitivité souhaite que le secteur de l’acier 

continue à figurer sur la liste des secteurs exposés 

au risque de fuite carbone, et soit assuré de rece-

voir suffisamment de quotas gratuits pour soutenir 

sa compétitivité, dans un contexte de baisse pro-

grammée du volume de quotas gratuits créés dans 

l’ETS entre 2021 et 2030;  

●l’économie circulaire: la proposition législative 

que la Commission devrait publier le 2 décembre 

2015 devra être « exploitée », ce qui peut signifier 

qu’elle devra permettre de soutenir le recyclage de 

l’acier en Europe, pour diminuer la dépendance 

des producteurs aux matières premières impor-

tées.   

 Suivi 

Le Conseil Compétitivité a décidé l’organisation 

d’une conférence spéciale de haut niveau réu-

nissant les parties intéressées (représentants du 

secteur, des Etats membres et de l’UE) pour réflé-

chir aux mesures à prendre pour soutenir le sec-

teur à la lumière du Plan d’action de 2013.  

 

INDUSTRIE / COMPETITIVITE / RECHERCHE 

Le 13 octobre, la 
commission ITRE 
du Parlement 
européen a 
adopté le rapport 
d’initiative 
d’Edouard Martin 
(S&D, Fr), 
proposant de 
lutter contre les 
fuites de carbone 
dans des secteurs 
comme l’acier et 
l’aluminium en 
soumettant les 
importations de 
ces matériaux à 
des contraintes 
équivalentes à 
celles des 
producteurs 
européens en 
termes de quotas 
d’émission 
(« ajustement aux 
frontières »)  

►« Plan d’action 
pour une industrie 
sidérurgique com-
pétitive et durable 
en Europe» (Juin 
2013) (ici) 

►« Assessment of 
cumulative cost 
impact for the 
steel and the alu-
minium industry», 
octobre 2013, 
Center for Euro-
pean Policy Studies 
(ici)  

►State of play on 
implementation of 
the Action plan 
(Juin 2014) (ici)  

►Conclusions du 
Conseil Compétiti-
vité sur l’acier (ici)  

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52013DC0407&from=EN
http://ec.europa.eu/smart-regulation/evaluation/search/download.do?documentId=9438143
http://ec.europa.eu/growth/sectors/raw-materials/industries/metals/steel/index_en.htm
http://www.consilium.europa.eu/en/meetings/compet/2015/11/09/
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Le 18 novembre, la Commission européenne a 

publié une communication accompagnée d’une 

série de rapports destinés à faire le point sur la 

stratégie de l’UE visant à mettre en œuvre une 

« Union de l’Energie ».  

 Rappel 
●Le 25 février 2015, la Commission européenne 

avait publié une communication exposant sa straté-

gie pour mettre en œuvre «l’Union de l’Energie», 

reposant sur 5 piliers (cf. dossier février 2015, n°

212).  

●Le Vice-Président de la Commission en charge 

de l’Union de l’Energie, Maros Sefcovic a effec-

tué une tournée européenne afin de faire le point 

sur la situation énergétique de chaque Etat membre 

et échanger sur les modalités de la gouvernance de 

l’Union de l’Energie. Celle-ci doit engager tous les 

Etats membres à mettre en œuvre la stratégie, tout 

en respectant leurs spécificités (notamment leur 

bouquet énergétique).  

 Axes d’action 
●La communication sur l’état de l’Union de 

l’Energie tire, pour chacun des 5 piliers, les con-

clusions politiques des initiatives qui ont été lan-

cées, et présente celles à venir: 

1/ Sécurité d’approvisionnement: rappelant que 

40% des importations de gaz de l’UE viennent de 

Russie, la Commission souligne la nécessité de 

poursuivre la diversification de l’approvisionne-

ment énergétique de l’UE. Sur le plan intérieur, 

elle recommande aux Etats membres, de coopérer 

entre eux au plan régional (entre Etats voisins) 

pour prévenir toute rupture d’approvisionnement 

énergétique (gaz et électricité) au sein de l’UE et 

assurer le bon fonctionnement des réseaux élec-

triques transeuropéens. En 2016, la Commission 

publiera des propositions législatives visant à: 

-réviser le règlement sur la sécurité d’approvision-

nement gazière intérieure de l’UE, 

-réviser la décision de l’UE sur les accords d’ap-

provisionnement énergétique conclus par les Etats 

membres avec des Etats tiers (cf. dossier octobre 

2012, n°192), 

-assurer la sécurité d’approvisionnement électrique 

intérieure de l’UE.  

2/Marché intérieur de l’énergie: beaucoup 

d’Etats membres ont progressé vers l’ouverture à 

la concurrence de leurs marché de gros d’électrici-

té, et la majorité d’entre eux sont couplés avec un 

ou plusieurs de leurs voisins, ce qui fait converger 

les prix de gros ; ceci s’observe beaucoup moins 

sur les marchés du gaz. Sur le plan des infrastruc-

tures électriques, 22 Etats membres devraient at-

teindre l’objectif de 10% d’interconnexion d’ici 

2020 (cf. dossier février 2015). Enfin, 50% des 

Etats membres proposent encore des prix régle-

mentés de l’électricité aux consommateurs finaux, 

alors que cette pratique doit être limitée au maxi-

mum. Pour 2016, la Commission: 

-insiste sur la nécessité d’accélérer les travaux né-

cessaires au renforcement des interconnexions des 

réseaux nationaux de gaz et d’électricité;  

-publiera une communication sur les mesures à 

prendre par l’UE et les Etats membres pour at-

teindre l’objectif de 15% d’interconnexion d’ici 

2030 (cf. dossier octobre 2014, n°209).  

-publiera une proposition législative pour réorga-

niser le marché de l’électricité européen (cf. dos-

sier juillet 2015).  

3/Efficacité énergétique: la Commission déplore 

que l’UE n’ait réalisé que 17,6% de gains d’effi-

cacité énergétique en 2014 par rapport aux projec-

tions pour 2020 (objectif de 20%). Elle appelle la 

plupart des Etats membres à renforcer leurs ac-

tions en ce domaine, mais souligne tout de même 

que l’intensité énergétique de l’industrie (ratio 

consommation d’énergie/ production) a diminué 

dans toute l’UE entre 2005 et 2013. En 2016, la 

Commission publiera: 

-une proposition de révision de la directive sur 

l’efficacité énergétique, pour l’adapter à l’objectif 

(non contraignant) de l’UE de réaliser 27% de 

gains d’efficacité énergétique par rapport aux 

projections pour 2030, 

-publiera une stratégie sur l’efficacité énergétique 

en matière de chauffage et de refroidissement 

urbain.  

4/Décarbonisation de l’économie: en 2014, l’UE 

était bien placée pour atteindre ses objectifs d’ici 

2020: elle avait déjà réduit ses émissions de gaz à 

effet de serre (GES) de 23% par rapport à 1990, et 

la part des énergies renouvelables (EnR) dans sa 

consommation finale d’énergie était de 15,3% 

(ses 2 objectifs sont de 20%). En 2016, la Com-

mission publiera des propositions visant à:  

-réviser la décision sur les réductions d’émissions 

de GES dans les secteurs hors de l’ETS, 

-décarboner le secteur des transports, 

-réviser la directive sur les EnR pour l’adapter à 

l’objectif (contraignant) de l’UE de porter à 27% 

la part des EnR dans sa consommation finale 

d’énergie.  

5/R&D&I et la compétitivité énergétique: la 

Commission note que de nombreux Etats 

membres ont fait beaucoup d’efforts pour pro-

mouvoir la R&D&I dans les technologies bas 

carbone (notamment, comme en France, via des 

mesures fiscales incitatives). En 2016, la Com-

mission publiera une stratégie pour soutenir la 

R&D et la compétitivité énergétique.  

●La communication présente les premiers élé-

ments concrets de la gouvernance de l’Union de 

l’Energie:  

-les Etats membres devront soumettre à la Com-

mission dès 2017 leur Plan national de mise en 

œuvre de l’Union de l’Energie d’ici 2030; celui-ci 

devra être finalisé en 2018 et être mis en œuvre 

dès 2021; 

-la Commission élaborera un système de reporting 

de la part des Etats membres, pour suivre la mise 

en œuvre de leurs plans nationaux. Ce système 

devra causer le moins de charges administratives 

possibles pour les Etats membres: 

-la Commission rendra compte chaque année des 

progrès effectués à l’échelle de l’UE dans son 

rapport sur l’état de l’Union de l’Energie.  

ENERGIE 

Communica-

tion de la 

Commission 

européenne 

sur l’état de 

l’Union de 

l’Energie  

►communication 

sur l’état de 

l’Union de l’Ener-

gie (ici)  

►Annexe 1: Road-

map actualisée 

(novembre 2015) 

(ici) 

►Annexe 2: Gui-

dance on member 

States on national 

energy and climate 

plans (ici)  

http://ec.europa.eu/priorities/energy-union/state-energy-union/docs/communication-state-energy-union_en.pdf
http://ec.europa.eu/priorities/energy-union/state-energy-union/docs/annex1-communication-state-energy-union_en.pdf
http://ec.europa.eu/priorities/energy-union/state-energy-union/docs/annex2-guidance-communication-state-energy-union_en.pdf
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Le 26 octobre 2015, les ministres de l’Environne-

ment des Etats membres réunis en Conseil de l’UE 

(Conseil ENVI) ont eu leur 1er débat sur la propo-

sition de révision de la directive ETS de 2003.  
 Rappel 
●Le 15 juillet 2015, la Commission européenne 

avait publié une proposition de révision de la 

directive ETS visant à réduire les émissions de gaz 

à effet de serre (GES) de l’ensemble des installa-

tions couvertes par l’ETS de 43% d’ici 2030 par 

rapport à 1990.  

●La proposition maintient le principe d’une liste 

des secteurs exposés aux fuites de carbone, et 

bénéficiant à ce titre un volume de quotas gratuits 

correspondant à 100% du benchmark (c’est-à-dire 

un volume de quotas, exprimé en tonnes de CO2, 

correspondant à 100% des émissions de CO2 par 

tonne de produit des 10% d’installations les plus 

performantes). Mais elle modifie les règles 

d’identification de ces secteurs, afin de cibler en 

priorité les installations les plus exposées. 

Pour identifier ces secteurs, la Commission utilise-

rait 2 critères:   

-«l’intensité commerciale » (le degré d’ouverture 

au commerce hors UE), 

-« l’intensité carbone » (le rapport entre volume 

d’émissions et valeur ajoutée d’un secteur).  

Selon la Commission, ces nouvelles règles abouti-

raient à réduire la liste actuelle des 2/3 (d’env. 

156 à env. 55). Néanmoins, la quasi-totalité des 

secteurs les plus émetteurs resteront sur la liste, 

par conséquent celle-ci continuera à couvrir la qua-

si-totalité des émissions dans l’ETS (93%, contre 

97% actuellement).  

●Par ailleurs, la proposition prévoit qu’entre 2013-

2030:  

-le volume total de quotas créés dans l’ETS (et 

notamment les quotas gratuits) diminue de 2,2% 

par an, 

-la part des quotas gratuits disponibles soit limitée 

à 43% du total sur cette période.  

●Etant donné que la liste de secteurs exposés au 

risque de fuites de carbone couvre la quasi-totalité 

des émissions dans l’ETS, il est très probable 

qu’entre 20121 et 2030, le volume de quotas dis-

ponibles dans l’ETS devienne insuffisant pour 

couvrir l’ensemble des installations des secteurs de 

la liste.  

●Pour parer à cette pénurie, la Commission pro-

pose de continuer à appliquer (comme elle le fait 

actuellement) un coefficient uniforme de réduc-

tion (Cross Sectoral Correction Factor) au volume 

de quotas gratuits à allouer à chaque installation 

d’un secteur exposé. Il serait appliqué à toutes les 

installations bénéficiant de quotas gratuits, de ma-

nière uniforme, sans tenir compte de leurs perfor-

mances en matière d’émissions.   

●La proposition prévoit différents systèmes de 

financement dans le cadre de l’ETS: 

-les recettes de la vente de 2% du volume total de 

quotas émis par l’UE entre 2021 et 2030 serviront 

à financer un « Fonds de Modernisation » du 

système énergétique de certains Etats membres; 

-400 millions de quotas seront mis de côté dans 

un « Fonds d’Innovation ». Le produit de leur 

vente servira à financer des projets de démonstra-

tion en matière de technologies bas carbone dans 

tous les secteurs industriels (programme 

NER400);  

-les Etats membres devront affecter au moins 

50% des recettes de la vente aux enchères de 

leurs quotas à une ou plusieurs des actions listées 

par la directive ETS (comme c’est déjà le cas ac-

tuellement). La proposition de directive ajoute 3 

actions possibles, incluant notamment l’aide fi-

nancière des pays en développement pour lutter 

contre le changement climatique.   

●La proposition de directive doit être adoptée en 

codécision par le Conseil ENVI et le Parlement 

européen. Au Parlement, Ian Duncan (R.U.; 

CRE) a été nommé Rapporteur début octobre.  

 Axes d’action 
Le Conseil ENVI a débattu de la proposition de 

révision de la directive ETS, notamment sous 3 

angles : 

●L’élaboration de la liste des secteurs exposés 

aux fuites de carbone : le Roy.-Uni a proposé 

une alternative à la proposition de la Commission: 

moduler le volume de quotas gratuits à allouer 

aux secteurs exposés aux fuites de carbone en 

fonction de leur degré d’exposition au risque de 

fuites. Ce degré serait basé sur une approche plus 

progressive que celle proposée par la Commis-

sion, « par paliers ». Ce système permettrait 

d’éviter l’application du CSCF, qui, par son uni-

formité, met en péril les installations les plus ex-

posées.  

La France, la Pologne, la Rép. Tchèque, la Hon-

grie, la Slovaquie, la Bulgarie et la Roumanie ont 

soutenu cette proposition.  

●L’affectation des recettes de la vente aux en-

chères des quotas par les Etats membres: la 

majorité des ministres s’est exprimé contre l’idée 

(promue notamment par la France) d’obliger les 

Etats membres à affecter une partie de ces recettes 

au financement de la lutte contre le changement 

climatique dans les pays en développement.  

●Les Fonds proposés en matière d’innovation 

et de modernisation: de nombreux ministres ont 

plaidé pour que les soutiens financiers accordés 

par ces Fonds bénéficient: 

-à toutes les technologies innovantes, et pas seule-

ment aux renouvelables et à l’efficacité énergé-

tique., 

-pas uniquement aux projets de grande envergure.  

 Suivi 
●Au Conseil de l’UE:  

Les débats sur la proposition de révision devraient 

se poursuivre lors du Conseil ENVI du 17 dé-

cembre 2015.  

●Au Parlement européen: les débats sur la pro-

position de directive commenceront après la 

COP21.  

-29 Septembre 2016 : vote en commission ENVI 

(compétente sur le fond). 

-Novembre 2016 : vote en plénière (1e lecture). 

CLIMAT 

Premier 

débat au 

conseil ENVI 

sur la 

proposition 

de révision 

de la 

directive ETS 

► Conclusions du 

Conseil ENVI du 26 

octobre 2015 (ici)  

► Proposition de 

revision de la di-

rective ETS (15 

juillet 2015) (ici). 

http://www.consilium.europa.eu/en/meetings/env/2015/10/26/
http://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:a556e9fb-5153-11e5-9f5a-01aa75ed71a1.0022.02/DOC_1&format=PDF
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BRÈVES 

DOSSIER SUVI DE LA PROCEDURE  

QUESTIONS 

INSTITUTIONNELLES 

Lettre de David Cameron au Président du Conseil Européen Donald Tusk 

Le 10 novembre, le Gouvernement britannique a rendu publique une lettre du Premier 
Ministre britannique David Cameron au Président du Conseil Européen Donald Tusk. 

Le courrier officialise les changements institutionnels que le Royaume-Uni souhaite 
mettre à l’agenda du Conseil Européen d’ici 2016. Les demandes portent sur quatre 
domaines : la protection des intérêts des Etats de l’UE non-membres de la zone euro, 
la simplification administrative au niveau européen, la fin du principe inscrit dans le 
Traité « d’Union toujours plus étroite », et des changements sur l’accès des citoyens 
européens aux prestations sociales au Royaume-Uni.  

Les demandes britanniques seront officiellement examinées par les Chefs d’Etat et de 
Gouvernement à l’occasion du Conseil Européen des 17 & 18 décembre 2015. 

COMMERCE  

Préparation des négociations pour un accord de libre-échange UE-Australie 

Le 15 novembre, le Président du Conseil Européen Donald Tusk et le Premier Ministre 
australien Malcolm Turnbull ont annoncé en marge du G20 à Antalya (Turquie) le 
lancement de négociations pour un accord de libre-échange bilatéral entre l’UE et 
l’Australie. Un travail préparatoire, visant à identifier le périmètre du futur accord (biens 
et services couverts, règles) sera mené entre les deux partenaires dans les prochains 
mois. 

Les échanges bilatéraux de biens représentent aujourd’hui entre l’UE et l’Australie 38,8 
milliards d’euros (Mds€, dont 29,6 Mds€ d’exportations pour l’UE et 9,2 Mds€ pour 
l’Australie) et 27 Mds€ dans les services (18,8 Mds€ de l’UE vers l’Australie, 8,2 Mds€ 
inversement). Aucune date officielle de début des négociations n’a encore été fixée. 

COMMERCE  

Délégation de la commission INTA du Parlement européen au Japon  

Du 4 au 6 novembre, une délégation de la commission du Commerce International du 
Parlement européen s’est rendue au Japon. Présidée par Bernd Lange (S&D, 
Allemagne), la délégation a souligné qu’elle était en faveur de la conclusion d’un 
accord de libre-échange UE-Japon ambitieux, alors que les négociations ont été 
entamées en 2012. Sur le fond des discussions, l’abolition des droits de douane 
européens sur les produits japonais est envisagée, mais conditionnée à des garanties 
d’accès aux marchés japonais dans les domaines de l’agriculture et des marchés 
publics notamment. 

La conclusion de l’accord UE-Japon est espérée pour le 1
er 

trimestre 2016. 
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LE CARNET 

Le Carnet Jean -Eric PAQUET (F) 

Directeur en charge des Balkans de 

l’Ouest à la DG élargissement, a été 

nommé Secrétaire Général Adjoint de la 

Commission européenne à partir du 1
er 

novembre 2015.  

 ___________________________________   

Karen BANKS (Ir) a été nommée Di-

rectrice Générale Adjointe du service 

juridique de la Commission européenne, 

avec effet au 16 novembre 2015.  

 ___________________________________  

Francisco FONSECA MORILLO (E ) 

a été nommé Directeur Général Adjoint 

de la Direction Générale Justice et Con-

sommateurs de la commission euro-

péenne, avec effet au 16 no-

vembre 2015.  
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AGENDA 

Agenda des Insti tut ions — Décembre 2015  

Date Evènements Lieu 

8/12 Conseil Ecofin Bruxelles 

11/12 
Fin de la Conférence de Paris pour le Climat 

(COP21) 
Paris 

17-18/12 Conseil Européen Bruxelles 

Agenda des Evènements  

Date Evènements Lieu 

8/12 
ç Lô®conomie circulaire è, conférence du think tank 
EPC, en présence du Commissaire à l’Environne-

ment Karmenu Vella 
Bruxelles 

10/12 
ç The Future of the WTO : the Ministerial in Nairobi 
and Beyond è, par la Fondation Konrad Adenauer 

Bruxelles 

15/12 
ç The EU and Climate Change è, par le think tank 

IES 
Bruxelles 


